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Montreuil, le 19 mai 2016 
 

Communique : le bilan social 
 
 
L'autorité territoriale présente, avant le 30 juin de chaque année paire, à chaque comité 
technique placé auprès d'elle, un rapport sur l'état de la collectivité (décret n° 97-443 du 25 
avril 1997). 
Le rapport est arrêté au 31 décembre de l'année impaire précédant celle de sa présentation. 
Il porte sur la totalité de cette année impaire. 
 
Ce rapport, appelé communément bilan social, indique les moyens budgétaires et en personnel. Il 
dresse notamment le bilan des recrutements et des avancements, des actions de formation, des 
demandes de travail à temps partiel, ainsi que des conditions dans lesquelles la collectivité 
respecte ses obligations en matière de droit syndical. Il présente des données relatives aux cas et 
conditions de recrutement, d’emploi et d’accès à la formation des agents non titulaires. Il donne 
également des informations sur l’état des emplois et leur répartition, la rémunération, les 
conditions d’hygiène et de sécurité, le temps de travail et les relations sociales. 
 
La présentation de ce bilan social en Comité Technique donne lieu à un débat. 
 
Ce document est l’occasion d’avoir une vision d’ensemble de la collectivité sur une année 
complète. Il est à lire attentivement, tout en gardant à l’esprit qu’il est établi sur une trame 
générique qui  ne prend pas en compte les spécificités des établissements d’incendie et de 
secours. Par exemple, les jours de grève sont décomptés par séquence de 8 heures. 
Cet outil se révèle utile pour suivre l’évolution du nombre d’emplois et celui de ceux réellement 
occupés (pas toujours apparents dans le tableau des emplois), les demandes de Droit Individuel à 
la Formation et celles qui ont été satisfaites,  l’utilisation des droits syndicaux, etc. 
 
Pour bien faire, il faut le comparer aux données du rapport précédent et aux données du 
Comité Technique. 
 
Références et liens :  

 
 article 33 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=L
EGIARTI000006366712&dateTexte=&categorieLien=cid 

 décret n° 97-443 du 25/04/1997 modifié - 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005623414  

 arrêté du 28/09/2015 fixant la liste des indicateurs contenus dans le rapport - 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031279745  

 Note d’information du 26/06/2015 RDBF1514174/N - 
https://www.google.fr/webhp?sourceid=chrome-instant&ion=1&espv=2&ie=UTF-
8#q=fonction%20publique%20territoriale%20bilan%20social  

 Nomenclature des emplois territoriaux 2015 

 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/NET_2015.pdf 

 Note d’information du 28/12/2015 RDBF15291174/N - http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/files/files/note_d%27information_prefet.pdf  
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Chemin :

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale (1).

Chapitre II : Dispositions relatives aux organes de la fonction publique territoriale
Section IV : Commissions administratives paritaires et comités techniques et comités d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail.

Sous-Section II : Comités techniques.

Article 33
Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 46

Les comités techniques sont consultés pour avis sur les questions relatives :

1° A l'organisation et au fonctionnement des services ;

2° Aux évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;

3° Aux grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;

4° Aux grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères de répartition y afférents ;

5° A la formation, à l'insertion et à la promotion de l'égalité professionnelle ;

6° Aux sujets d'ordre général intéressant l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail.

Les comités techniques sont également consultés sur les aides à la protection sociale complémentaire, lorsque la
collectivité territoriale ou l'établissement public en a décidé l'attribution à ses agents, ainsi que sur l'action sociale.

Les incidences des principales décisions à caractère budgétaire sur la gestion des emplois font l'objet d'une
information des comités techniques.

L'autorité territoriale présente au moins tous les deux ans au comité technique un rapport sur l'état de la collectivité,
de l'établissement ou du service auprès duquel il a été créé. Ce rapport indique les moyens budgétaires et en
personnel dont dispose cette collectivité, cet établissement ou ce service. Il dresse notamment le bilan des
recrutements et des avancements, des actions de formation, des demandes de travail à temps partiel. Il rend compte
des conditions dans lesquelles la collectivité ou l'établissement respecte ses obligations en matière de droit syndical. Il
présente des données relatives aux cas et conditions de recrutement, d'emploi et d'accès à la formation des agents
contractuels. La présentation de ce rapport donne lieu à un débat.

A partir des éléments contenus dans le rapport sur l'état de la collectivité, une négociation est conduite entre
l'autorité territoriale et les organisations syndicales afin de promouvoir l'égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes en matière de recrutement, de rémunération, de formation, de promotion et de mobilité. L'autorité
territoriale arrête un plan pluriannuel pour l'égal accès des femmes et des hommes aux emplois d'encadrement
supérieur de la fonction publique territoriale, qui est soumis au comité technique.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.

Liens relatifs à cet article

Cité par:
Décret n°85-603 du 10 juin 1985 - art. 49 (V)
Décret n°88-145 du 15 février 1988 - art. 35-1 (V)
Décret n°88-145 du 15 février 1988 - art. 35-2 (V)
Arrêté du 5 septembre 2007 - art. 1 (Ab)
Arrêté du 5 septembre 2007 - art. 2 (Ab)
Décret n°2007-1829 du 24 décembre 2007 - art. 18, v. init.
Arrêté du 29 janvier 2010 (Ab)
Arrêté du 29 janvier 2010 - art. 1 (Ab)
Arrêté du 6 janvier 2012 (Ab)
Arrêté du 6 janvier 2012 - art. 1 (Ab)
Décret n°2012-170 du 3 février 2012 - art. 16, v. init.
Décret n°2012-170 du 3 février 2012 (V)
LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 17 (V)
LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 51 (V)
Arrêté du 24 juillet 2013 (Ab)
Arrêté du 24 juillet 2013 - art. 1 (Ab)
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LOI n°2015-991 du 7 août 2015 - art. 114, v. init.
ARRÊTÉ du 28 septembre 2015 (V)
ARRÊTÉ du 28 septembre 2015 - art. 1 (V)
LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 41
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 Décret n°97-443 du 25 avril 1997 relatif au rapport pris en application de 
l’avant-dernier alinéa de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
  

NOR: FPPA9710002D 
  

Version consolidée au 12 mai 2016 
  
Le Premier ministre, 
   
Sur le rapport du ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la 
décentralisation, 
  
 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
  
 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment ses articles 9, 32 et 33 ; 
  
 Vu le décret n° 84-346 du 10 mai 1984 modifié relatif au Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale ; 
   
Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques paritaires 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
   
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 7 novembre 
1996 ; 
  
 Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
   
Article 1  
  
· Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 
  
L’autorité territoriale présente, avant le 30 juin de chaque année paire, à chaque comité 
technique placé auprès d’elle, un rapport sur l’état de la collectivité, de l’établissement, du 
service ou du groupe de services dans lequel ce comité a été créé. Pour les collectivités et 
établissements affiliés à un centre de gestion et non dotés d’un comité technique, un 
rapport portant sur l’ensemble de ces collectivités et établissements est établi par le 
président du centre de gestion.  
  
Le rapport est arrêté au 31 décembre de l’année impaire précédant celle de sa 
présentation. Il porte sur la totalité de cette année impaire.  
 
La liste des informations devant y figurer est fixée par un arrêté conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé des collectivités territoriales.  
  
Outre celles mentionnées à l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, ces 
informations sont relatives notamment à l’état des emplois et à leur répartition, à la 
rémunération, aux conditions d’hygiène et de sécurité, au temps de travail et aux relations 
sociales. 
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Article 2  
  
· Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 
  
Le comité technique émet un avis sur le rapport mentionné à l’article 1er.  
  
Ses membres en reçoivent communication un mois au moins avant la réunion au cours de 
laquelle l’avis doit être émis. 
  
Article 3  
  
· Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 
  
Lorsqu’existe un comité technique, en application du premier alinéa de l’article 32 de la loi 
du 26 janvier 1984 susvisée, dans une collectivité ou un établissement affilié à titre 
obligatoire ou volontaire à un centre de gestion, le rapport mentionné à l’article 1er et l’avis 
émis par le comité sont transmis par l’autorité territoriale au centre de gestion.  
  
Lorsque les collectivités et établissements affiliés au centre de gestion ne sont pas dotés 
d’un comité technique, le centre recueille auprès d’eux les informations nécessaires à 
l’élaboration du rapport commun. 
 
Article 4  
  
· Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 
  
Les rapports mentionnés à l’article 1er ainsi que les avis émis par les comités techniques 
sont tenus à la disposition de tout agent qui travaille dans les services faisant l’objet des 
rapports et qui en fait la demande à l’autorité territoriale.  
  
Les mêmes rapports et avis sont adressés au représentant de l’Etat dans le département 
dans les trois mois suivant leur examen par le comité technique.  
  
Un rapport comportant les informations mentionnées dans l’arrêté prévu à l’article 1er, à 
l’exclusion de celles expressément exclues par ce même arrêté, est transmis au Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale, dans les délais prévus à l’alinéa précédent, 
par les centres de gestion et les collectivités territoriales et établissements non affiliés. 
  
Article 5 (abrogé)  
  
· Abrogé par Décret n°2005-1259 du 5 octobre 2005 - art. 3 JORF 7 octobre 2005 
  
Article 6  
  
Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la décentralisation est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  
Annexes (abrogé)  
  
INFORMATIONS FIGURANT DANS LE RAPPORT AU COMITÉ TECHNIQUE 
PARITAIRE I. - Emplois (abrogé)  



 
ANNEXE I (abrogé)  
  
· Modifié par Décret 2000-120 2000-02-09 annexe jorf 16 février 2000 
· Abrogé par Décret n°2005-1259 du 5 octobre 2005 - art. 3 JORF 7 octobre 2005 
  
INFORMATIONS FIGURANT DANS LE RAPPORT AU COMITÉ TECHNIQUE 
PARITAIRE (abrogé)  
  
I. - Emplois. (abrogé)  
  
II - Rémunérations et charges. (abrogé)  
  
III - Conditions d’hygiène et de sécurité. (abrogé)  
 
IV - Conditions de travail. (abrogé)  
  
V. - Formation. (abrogé)  
  
VI - Relations professionnelles. (abrogé)  
  
VII - Autres conditions de vie relevant de la collectivité. (abrogé)  
  
INFORMATIONS NE DEVANT PAS FIGURER DANS LE RAPPORT TRANSMIS AU 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (Numérotation 
par référence aux rubriques de l’annexe I) (abrogé)  
   
ANNEXE II (abrogé)  
  
· Modifié par Décret 2000-120 2000-02-09 annexe jorf 16 février 2000 
· Abrogé par Décret n°2005-1259 du 5 octobre 2005 - art. 3 JORF 7 octobre 2005 
   
Alain Juppé  
   
Par le Premier ministre : 
  
Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la décentralisation, 
  
Dominique Perben 
  
  
  
 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA DÉCENTRALISATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Arrêté du 28 septembre 2015 fixant la liste des indicateurs contenus dans le rapport sur l’état de 
la collectivité prévu par l’article 33 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

NOR : RDFB1510060A 

Le ministre de l’intérieur et la ministre de la décentralisation et de la fonction publique, 
Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment ses articles 9 et 33 ; 
Vu le décret no 97-443 du 25 avril 1997 modifié relatif au rapport sur l’état de la collectivité prévu par l’article 33 

de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 27 mai 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 23 juillet 2015, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Conformément aux dispositions de l’article 1er du décret no 97-443 du 25 avril 1997 modifié, la liste 
des informations devant figurer dans le rapport sur l’état de la collectivité prévu par l’article 33 de la loi no 84-53 du 
26 janvier 1984 susvisée est annexée au présent arrêté. 

Art. 2. – L’arrêté du 24 juillet 2013 fixant la liste des indicateurs contenus dans le rapport pris en application 
du dixième alinéa de l’article 33 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale est abrogé. 

Art. 3. – Le directeur général des collectivités locales et la directrice générale de l’administration et de la 
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 28 septembre 2015. 

La ministre de la décentralisation 
et de la fonction publique, 

Pour la ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’administration  

et de la fonction publique, 
M.-A. LÉVÊQUE 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général  
des collectivités locales, 

B. DELSOL  

A N N E X E  

BILAN SOCIAL 2015  

INFORMATIONS DEVANT FIGURER DANS LE RAPPORT AU COMITÉ TECHNIQUE 

Effectifs en stock au 31 décembre 

Agents sur des emplois fonctionnels de direction au 31 décembre 

Nombre d’agents occupant un emploi fonctionnel de direction par sexe, par statut d’origine, par cadre d’emplois 
de détachement et par type d’emploi fonctionnel. 
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Nombre de fonctionnaires (1) 
occupant un emploi permanent rémunérés au 31 décembre 

Nombre de fonctionnaires (en effectifs physiques) occupant un emploi permanent à temps complet ou à temps 
hebdomadaire non complet (moins de 17 h 30, entre 17 h 30 et 28 heures, 28 heures et plus), par sexe, par filière, 
par cadre d’emplois et par grade. 

Nombre de fonctionnaires par sexe, par filière (2), par cadre d’emplois (3) occupant un emploi à temps complet : 
– à temps plein ; 
– à temps partiel selon les tranches de quotité de travail (art. 60 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984). 

Nombre de fonctionnaires par sexe et catégorie hiérarchique (4) occupant un emploi à temps complet : 
– bénéficiant d’un temps partiel de droit au sens de l’article 60 bis de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
– bénéficiant d’un temps partiel sur autorisation (art. 60 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984). 

Nombre de fonctionnaires, en équivalents temps plein, par sexe et par filière. 

Nombre d’agents non titulaires 
occupant un emploi permanent rémunérés au 31 décembre 

Nombre d’agents non titulaires (en effectifs physiques) occupant un emploi permanent à temps complet ou à 
temps hebdomadaire non complet, par sexe, par filière, par cadre d’emplois, par type de recrutement et par type de 
contrat. 

Nombre d’agents non titulaires par sexe, par filière (2), par cadre d’emplois (3) et par classe d’ancienneté dans la 
collectivité (5) occupant un emploi à temps complet : 

– à temps plein ; 
– à temps partiel selon les tranches de quotité de travail. 

Nombre d’agents non titulaires par sexe et catégorie hiérarchique  (4) occupant un emploi à temps complet : 
– bénéficiant d’un temps partiel de droit au sens de l’article 13 du décret no 2004-777 du 29 juillet 2004 ; 
– bénéficiant d’un temps partiel sur autorisation (art. 10 du décret no 2004-777 du 29 juillet 2004). 

Nombre d’agents non titulaires, en équivalents temps plein, par sexe et par filière. 

Autres personnels, non titulaires,  
sur emploi non permanent au 31 décembre 

Nombre d’agents non titulaires sur emploi non permanent, en distinguant effectifs rémunérés au 31 décembre et 
effectifs ayant travaillé au moins un jour dans l’année, par sexe : 

– collaborateurs de cabinet ; 
– assistants maternels, assistants familiaux et accueillants familiaux ; 
– agents non titulaires recrutés pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier 

d’activité (en application de l’article 3 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale) ; 

– personnes bénéficiant d’un contrat aidé dans la collectivité territoriale ; 
– agents non titulaires employés par les centres de gestion et mis à disposition des collectivités territoriales ; 
– apprentis ; 
– personnes bénéficiant d’une rémunération accessoire autorisée par la réglementation sur le cumul des emplois. 

Pyramide des âges au 31 décembre 

Effectif des fonctionnaires et non titulaires sur emploi permanent et non permanent par sexe et âge. 

Positions statutaires particulières au 31 décembre 
des agents gérés par la collectivité territoriale 

Nombre d’agents originaires de la collectivité par sexe : 
– en congé parental ; 
– en disponibilité (hors ceux mis en disponibilité d’office), dont disponibilité de droit ou bénéficiaires d’un 

congé équivalent pour les non titulaires ; 
– mis en disponibilité d’office ; 
– en position hors cadre ; 
– placés en congé spécial ; 
– en détachement au sein de leur propre structure (en distinguant emplois fonctionnels, emplois de cabinets, 

changement de filière) ; 
– en détachement dans une autre structure (en distinguant fonction publique de l’Etat, fonction publique 

hospitalière, autres collectivités,…) ; 

8 octobre 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 43 sur 120 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 

CGTSDIS49
Texte surligné 



– mis à disposition dans une autre structure, dont agents mis à disposition des organisations syndicales (art. 100 
de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984). 

Nombre d’agents originaires d’une autre structure, ou en détachement direct au sein de la collectivité, par sexe : 
– détachés dans la collectivité (en distinguant : emplois fonctionnels, non fonctionnels, de cabinet et fonction 

publique de l’Etat, fonction publique hospitalière, autres collectivités territoriales…) ; 
– mis à disposition de la collectivité, dont originaires de la fonction publique de l’Etat. 

Nombre de fonctionnaires originaires de la collectivité pris en charge par le centre de gestion ou le Centre 
national de la fonction publique territoriale par classe d’ancienneté de prise en charge (6) et par sexe. 

Mouvements de personnels et parcours professionnels 

Flux d’entrée et de sortie sur emploi permanent 

Nombre d’agents (fonctionnaires, non-titulaires sur emploi permanent) ayant quitté la collectivité durant 
l’année : recensement par motif (mise à disposition, détachement, décharge totale de service, mutation, démission, 
fin de contrat, retraite, licenciement, décès…), par catégorie hiérarchique et par sexe. 

Arrivées dans la collectivité d’agents (fonctionnaires ou non titulaires) sur des emplois fonctionnels, par sexe et 
par statut d’origine. 

Arrivées dans la collectivité de fonctionnaires par filière (2) et cadre d’emplois (3) par : 
– recrutement direct (sans concours) ; 
– voie de concours (externe, interne, troisième concours, concours réservé) ; 
– intégration directe (art. 13 bis, alinéa 1 et 14 de la loi no 83-364 du 13 juillet 1983, et art. 68-1 de la loi 

no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiés par la loi 2009-972 du 3 août 2009) ; 
– voie de mutation ; 
– voie de détachement (dont fonction publique de l’Etat, FPH, autres) ; 
– réintégration ; 
– transfert de compétences. 

Arrivées dans la collectivité de fonctionnaires et de non titulaires sur emploi permanent, à temps complet et 
temps non complet, par sexe, par filière (2) et cadre d’emplois (3). 

Evolution de carrière 

Nombre de titularisations, prolongations de stage et refus de titularisation à l’issue d’un stage, par sexe. 
Nombre d’agents non titulaires sur emploi permanent titularisés (sans stage) sur un emploi permanent, dont 

handicapés (art. 38 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984), par sexe. 
Nombre d’agents non titulaires nommés stagiaires, par sexe. 
Nombre d’agents non titulaires nommés stagiaires, au titre de la loi du 12 mars 2012, par sexe, par filière et par 

cadre d’emploi, en distinguant recrutement réservé sans concours (art. 18 I-3] de la loi du 12 mars 2012) et 
sélection professionnelle (art. 18 I-1] de la loi du 12 mars 2012). 

Nombre de fonctionnaires bénéficiaires : 
– d’un avancement d’échelon par sexe ; 
– d’un avancement de grade par sexe ; 
– d’une promotion interne dans l’année, par sexe ; 
– d’un avancement de grade par filière, par catégorie hiérarchique, par sexe. 

Bénéficiaires de l’obligation d’emploi (agents handicapés) 

Les indicateurs concernent les collectivités assujetties à l’obligation d’emploi et les collectivités non assujetties. 
Nombre d’agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi (fonctionnaires et agents non titulaires sur emploi 

permanent et non permanent) par catégorie hiérarchique (4), par statut et par sexe. 
Nombre légal de bénéficiaires de l’obligation d’emploi. 
Taux d’emploi pour l’année écoulée. 

Dépenses prises en compte dans le calcul du nombre d’unités déductibles du nombre d’unités manquantes en 
application du troisième alinéa du IV de l’article L. 323-8-6-1 du code du travail : 

– montant total des dépenses réalisées au cours de l’année écoulée au titre des contrats de fournitures de sous- 
traitance ou de prestations de services avec des entreprises adaptées, des centres de distribution de travail à 
domicile ou des établissements ou services d’aide par le travail, en application du premier alinéa de 
l’article L. 323-8 du code du travail ; 

– montant total et montants individualisés par agent des dépenses mentionnées aux II, III et IV de l’article 6 du 
décret no 2006-501 du 3 mai 2006. 
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Recours à du personnel temporaire 

Nombre de personnes employées comme personnels remplaçants mis à disposition par le centre de gestion : 
– au moins un jour dans l’année ; 
– présentes au 31 décembre. 

Nombre de personnes employées dans le cadre du recours au service des entreprises mentionnées à 
l’article L. 1251-1 du code du travail (intérim) en référence à l’article 3-7 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 : 

– au moins un jour dans l’année ; 
– présentes au 31 décembre. 

Temps de travail 

Temps partiel 

Informations relatives au temps partiel prévu par l’article 60 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984. 

Données réparties par sexe sur le nombre de : 
– demandes présentées ; 
– demandes acceptées ; 
– premières demandes satisfaites ; 
– modifications de quotités ; 
– retours au temps plein. 

Temps de travail 

Modalités d’organisation du travail (cycle hebdomadaire, mensuel, saisonnier, travail de nuit, travail le week- 
end), par sexe. 

Compte épargne-temps (décret no 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 
publique territoriale) par sexe et par catégorie hiérarchique (4) : 

– nombre de comptes épargne-temps ouverts ; 
– nombre de jours des comptes épargne-temps ; 
– nombre de jours des comptes épargne-temps consommés dans l’année par type de consommation 

(décret no 2010-531 du 20 mai 2010). 

Télétravail : nombre d’agents exerçant leurs fonctions dans le cadre du télétravail (art. 133 de la loi du 
12 mars 2012) par sexe et par catégorie hiérarchique (4). 

Charte du temps : existence d’une charte du temps dans la collectivité. 

Absences au travail 

Répartition, par sexe, et par tranche d’âge, pour les fonctionnaires et les non titulaires sur emploi permanent et 
non permanent, du nombre total de journées d’absence et du nombre d’agents ayant été absents au moins un jour 
dans l’année pour : 

– maladie ou accident du travail (maladie ordinaire, longue maladie, maladie de longue durée et pour grave 
maladie, accident du travail imputable au service, accident du travail imputable au trajet, maladie 
professionnelle, maladie imputable au service ou à caractère professionnel); 

– maternité, paternité et accueil de l’enfant, adoption ; 
– autres raisons : autorisations d’absence pour événements familiaux, concours et examens, fonctions électives. 

Répartition par catégorie hiérarchique du nombre d’agents (fonctionnaires et non titulaires sur emplois 
permanents), ayant pris un congé de paternité et d’accueil de l’enfant dans l’année et du nombre de jours pris par 
rapport au nombre de jours théoriques. 

Répartition, par sexe, du nombre d’entretiens avant et après des interruptions de carrière longues pour motifs 
personnels ou familiaux. 

Rémunérations et charges 

Rémunérations et nouvelle bonification indiciaire (NBI) pour l’ensemble des agents  
(au sens de l’article 20 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983) 

Total des rémunérations annuelles brutes versées aux fonctionnaires (1) rémunérés au 31 décembre : 
– dont le montant des primes versées au titre de l’article 111 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 aux 

fonctionnaires (1) ; 
– dont le montant des primes (y compris heures supplémentaires) versées au titre de l’article 88 de la loi 

no 84-53 du 26 janvier 1984 aux fonctionnaires (1) ; 
– dont le montant de la NBI versée aux fonctionnaires (1). 
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Total des rémunérations annuelles brutes versées aux personnels non titulaires sur emploi permanent rémunérés 
au 31 décembre : 

– dont le montant des indemnités (y compris heures supplémentaires) versées à l’ensemble des personnels non 
titulaires sur emploi permanent. 

Total des rémunérations annuelles brutes versées : 
– aux personnels sur emplois non permanents (y compris collaborateurs de cabinet) ; 
– aux assistants maternels, assistants familiaux et accueillants familiaux. 

Dépenses de fonctionnement et dépenses de personnel 

Montant des dépenses de fonctionnement et des charges de personnel de la collectivité territoriale constatées au 
compte administratif de l’année de référence. 

Heures supplémentaires 

Nombre d’heures supplémentaires réalisées et rémunérées par filière (2) et par cadre d’emplois (3) pour les 
fonctionnaires et agents non titulaires sur emploi permanent. 

Logements de fonction 

Nombre de concessions de logement par nécessité absolue de service. 
Nombre de conventions d’occupation précaire avec astreinte. 

Assurances chômage 

Modalités d’indemnisation du chômage, pour les titulaires et les non-titulaires. 

Conditions de travail - hygiène, santé et sécurité 

Risques professionnels et mesures en matière de sécurité  
au sens du décret no 85-603 du 10 juin 1985 

Nombre d’agents chargés : 
– de la mise en œuvre des actions de prévention dans la collectivité (assistant et conseiller de prévention) ; 
– des fonctions d’inspection en hygiène et sécurité (ACFI). 

Nombre de médecins de prévention. 
Autres personnels affectés à la prévention. 
Coût de la formation des agents chargés de la mise en œuvre des actions de prévention, des membres des 

CHSCT et dans le cadre des habilitations : nombre de jours et dépenses. 
Dépenses relatives aux interventions en matière de prévention et de sécurité. 
Autres dépenses pour l’amélioration des conditions de travail. 
Taux de visites médicales sur demande de l’agent. 
Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). Plan de prévention des risques psycho- 

sociaux. 
Démarche de prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS). 
Démarche de prévention des risques cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction (CMR). 
Autres démarches de prévention de risques. 

Accidents du travail, maladies professionnelles  
et violences physiques sur agents 

Nombre d’accidents de service, d’accidents de travail imputables au trajet avec ou sans arrêt de travail, de 
maladies professionnelles reconnues imputables au service, et nombre de jours d’arrêt, par sexe, par filière (2)et par 
cadre d’emplois (3), pour l’ensemble des agents. 

Nombre d’allocations temporaires d’invalidité concédées au cours de l’année, par sexe. 
Nombre et taux d’actes de violence physique sur agents, par sexe, et par catégorie d’actes (émanant du personnel 

avec et sans arrêt de travail, émanant des usagers avec et sans arrêt de travail). 

Agents inaptes 

Nombre d’agents : 
– ayant demandé à être reclassés au cours de l’année suite à une inaptitude liée à un accident du travail ou une 

maladie professionnelle ; 
– ayant demandé à être reclassés au cours de l’année suite à une inaptitude liée à un autre facteur ; 
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– effectivement reclassés au cours de l’année suite à une inaptitude liée à un accident du travail ou une maladie 
professionnelle ; 

– effectivement reclassés au cours de l’année suite à une inaptitude liée à un autre facteur. 

Nombre d’agents : 
– considérés définitivement inaptes à leur emploi au cours de l’année par le comité médical ou la commission de 

réforme, par filière (2) ; 
– bénéficiant d’aménagement d’horaire ou d’aménagement de poste de travail. 

Nombre de bénéficiaires d’un temps partiel thérapeutique recensés sur l’année. 
Nombre de mises en disponibilité d’office pour raisons médicales. 
Nombre de retraites pour invalidité. 
Nombre de licenciements pour inaptitude physique. 

Formation 

Effectifs formés 

Pour les fonctionnaires et agents non titulaires sur emploi permanent, nombre total, en distinguant formation 
prévue par les statuts particuliers (formation d’intégration et formation de professionnalisation), formation de 
perfectionnement, formation personnelle, préparation aux concours et examens d’accès à la FPT : 

– de journées de formation (dont au titre du DIF) suivies par les agents par catégorie hiérarchique (4), par 
organisme ; 

– d’agents ayant participé à des actions de formation (dont au titre du DIF), par sexe, par catégorie 
hiérarchique (4). 

Pour les agents sur emplois non permanents, nombre total : 
– de journées de formation (dont au titre du DIF) suivies par les agents, par type d’emploi et par organisme ; - 

d’agents ayant participé à des actions de formation (dont au titre du DIF), par type d’emploi et par sexe. 

Nombre d’agents, par sexe, bénéficiant d’un congé de formation accepté au titre de l’année 

Validation de l’acquis et de l’expérience : nombre de dossiers : 
– déposés durant l’année ; 
– en cours ; 
– ayant débouché sur une validation. 

Nombre de bilans de compétences financés par la collectivité territoriale. 

Coût de la formation 

Montant de la cotisation obligatoire versée au Centre national de la fonction publique territoriale. 
Coûts des actions de formation prises en charge par les collectivités territoriales (coûts pédagogiques des actions 

organisées par les collectivités, frais d’inscription à des stages, colloques…) avec mention des versements au 
Centre national de la fonction publique territoriale au titre des actions organisées en partenariat. 

Frais de déplacement des stagiaires. 
Coût total des actions de formation. 

Relations sociales 

Droits sociaux 

Nombre de réunions : 
– du comité technique (CT) ; 
– du comité d’hygiène et de sécurité (CHSCT) ; 
– du CT exerçant les missions dévolues au CHSCT (pour les centres de gestion uniquement) 
– de la commission administrative paritaire (CAP). 

Nombre de jours d’autorisations spéciales d’absence accordés en application de l’article 16 du décret du 
3 avril 1985. 

Volume du contingent global d’heures d’autorisations d’absence calculé en application des articles 14 et 17 du 
décret du 3 avril 1985. 

Nombre d’heures de décharges d’activité de service auxquelles ont droit les organisations syndicales. 
Nombre d’heures de décharges d’activité de service effectivement utilisées. 
Nombre de jours d’absence pour formation syndicale accordés aux fonctionnaires. 
Nombre de protocoles d’accords en matière de droits syndicaux. 
Nombre de jours de grève en heure agent (en distinguant sur mot d’ordre national et sur mot d’ordre local) pour 

l’année de référence et pour l’année précédente. 
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Action sociale 

Œuvres sociales à destination du personnel ou de leurs familles : 
– subventions versées au comité d’œuvres sociales local ; 
– cotisations et subventions à un comité intercollectivités. 

Prestations servies par la collectivité territoriale. 
Dispositifs d’action sociale pour la garde d’enfants (places en crèche, aides financières). 

Protection sociale complémentaire 

Procédure retenue par la collectivité : convention de participation, contrat et règlement labellisé. 
Nombre de bénéficiaires et montant des participations, par catégorie hiérarchique.  

(1) Le terme « fonctionnaires » recouvre les agents titulaires et stagiaires. 
(2) Filières au sens de la nomenclature des emplois territoriaux faisant l’objet d’une circulaire du ministre chargé des 

collectivités territoriales. 
(3) Nomenclature des emplois territoriaux. 
(4) Catégories hiérarchiques : A, B, C. Les non-titulaires sont classés par assimilation à l’une de ces trois catégories. 
(5) Classes d’ancienneté totale : moins de trois ans, entre trois et six ans, plus de six ans. 
(6) Classes d’ancienneté de prise en charge : inférieur à un an, entre un et deux ans, deux à cinq ans, supérieur à cinq ans.  
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